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RECOMMANDATION DU CONSEIL POUR LA MISE EN ŒUVRE D'UN REGIM E  D'EGALITE D'ACCES ET 
DE NON-DISCRIMINATION EN MATIERE D E  POLLUTION TRANSFRONTIERE. 
(Adoptée par le Conse i l  à aa +12• Séance 
le 17 mai 1977) 
Le Consei l ,  
Vu l 'Article 5 b de la Convention relative è 
I'OrganiNtlon de Coopération et de Développa­
ment Economiques, en date du 14 décembre 
1860 ; 
Vu la Déclaration aur l 'environnement humain 
adoptée à Stockholm en juin 1972, et en par· 
tlculier laa Principes 21 , 22, 23 et 24 de cette 
Déclaration 1 
Vu lea Recommandations du ConNII en date 
du 14 novembre 1974 concernant dea principes 
relatifs è la pollution tranafrontière et en date 
du 11 mal 1978 aur l 'égal ité d'accès en matière 
de pollution tranafrontière re (74) 224, c (78) 
55 (final) et Nna préjudice de cee Recomman· 
dations ; 
Vu le Rapport du Secrétaire général en Ale 
du 18 mara 1977, eur la miae en œuvre d'un 
régime d'égal ité d'accès at da non-discrimina· 
tlon an matière de pollution tranafrontière [Ap­
pendice 1 au C (77) 28 ; 
Considérant que la protection et l 'améliora· 
lion da l 'environnement sont dea objectifs com­
muns dea Paya Membres ; 
Consciente que laa affala dea pollutions ayant 
leur origine dana la zone sous la juridiction 
nationale d'un Etat peuvent se manifester dana 
l 'environnement hors de cette juridiction ; 
Considérant que la mise en œuvre d'un ré­
gime d'égal ité d'accès et de non-discrimination 
entra laa paya Membres devrait contribuer 
è aaaurer une meilleure protection de l 'envi· 
ronnement, sans préjudice dea autres voies 
disponibles pour résoudre lea problèmes de 
pollution transfrontière ; 
Sur la proposition du Comité de l 'Environne­
ment ; 
Recommande qua laa Paya Membres tien­
nent compte, lea una è l 'égard dea autres, dana 
leur législation nationale, éventuellement aur 
une base de réciprocité pour ce qui concerne 
particulièrement laa droits individuels, et dana 
dea accorda Internationaux bilatéraux ou mul· 
tilatéraux, dea principes relatifs à la pollution 
tranafrontière énoncés dana l'Annexa à la pré­
.. nte Recommandation qui en fait partie Inté­
grante. 
C (77) 28 (final) 
ANNEXE 
I NTRODUCTION 
La présente Annexe énonce quelques prin· 
clpea qui sont destinés à promouvoir  la misa 
en œuvre entre lea Pays Membres d'un régime 
d'égalité d'accès et de non-discrimination en 
matière da pol lution tranefrontière tout en main­
tenant un juste équil ibre des droits et obl ige· 
Ilona entre lea Pays concernés par catte pol· 
lution. 
Cea principes ne portent pas préjudice à dea 
meaurea plus favorables à la protection de 
l 'environnement el dea personnes dont las bians, 
droits ou Intérêts sont ou pourraient être af· 
factéa par une pollution dont l'origine se situe 
dana la zone placée sous la juridiction d'un 
Paya Membre. 
Aux fins de la présente Recommandation, 
on entend par : 
(a) • Pol l ut ion • : toute introduct ion par l ' hom­
me, d i rectement ou ind irectement, de subs­
tances ou d'énerg ie dans l 'envi ronnement, 
qu i  entraîne des conséquences préjudic iables 
de l a  nature à mettre en danger la santé 
humaine,  à nu i re aux ressources b io log iques 
et aux systèmes écologiques, à porter at­
te inte aux agréments' ou à gêner les autres 
uti l i sations légit imes de l 'environnement. 
(b) • Pol lution i nterne • : toute po l l ution vo­
lonta i re ou accidente l le dont l ' or igine phy­
sique se s itue enti èrement dans la  zone 
placée sous la  jur id iction nat ionale d 'un  
Pays et qu i  n 'a  d 'effets que  dans  cette 
zone. 
(c) • Pol l ut ion transfrontiére • : toute pol lution 
volonta ire ou accidente l le  dont l ' or ig ine 
phys'ique est s.oumise à la jurid ict ion na­
tionale d'un pays et qui se s i tue en tout 
ou en partie dans l a  zone placée sous la  
jur id ict ion nationale de ce pays, et  qu i  
a des effets dans la  zone placée sous ia  
jur id ict ion nationale d 'un  autre Pays. 
(d) • Pays • : tout Pays Membre qui partic ipe 
à la présente Recommandat ion .  
(e) • Pays d 'or ig ine • : tout Pays dans leque l 
et s'ous la jur id ict ion duquel une pol l ution 
transfrontière a ou pourra it  avo i r  son ori­
g ine en rapport avec des activités qu i  y 
sont exercées ou envisagées. 
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(f) • Pays exposé • : tout Pays affecté par une 
po·l lution transfronti ère ou exposé à un r is­
que sensible de pol lution transfrontière .  
(g) • Pays concernés • : tout Pays' d 'orig i ne 
d 'une pol lution transfrontière et tout Pays 
exposé à cette pol l ut ion. 
(h) • Régions concernées par la  pol lution trans­
frontière • : toute région d'or ig ine d 'une 
pol lution transfrontière dans le Pays d '  or i ­
g ine et toutes rég ions du Pays d'or ig ine 
et de tout Pays exposé où cette po l lution 
produit ou pourra it · produ i re seS' effets. 
(i) • Personne • : toute personne physique ou 
mora l.e, privée ou pub l ique. 
Ol • Régime de protection de l 'environne· 
ment • : l ' ensemble des mesures lég is latives 
et rég lementa i res relatives à l a  protection 
de l 'envi ronnement, y compris les' b iens,  
droits ou intérêts des personnes. 
Titre A. 
PRINCIPES PROPRES A FACILITER LA SOLU· 
TION DES PROBLEMES DE POLLUTION TRANS. 
FRONTIERE AU NIVEAU I NTERETATIQUE 
1 .  
Lora d e  l 'élaboration c t  de l a  mbe e n  œuvre 
de leurs politiques ayant des Incidences sur 
l 'environnamet, lea Pays devraient, en accord 
avec leurs obligations et droite en matière de 
protection de l 'environnement, prendre pleine· 
mant en considération lee effets de ces poli· 
tiques sur l 'environnement dea Paye exposés 
en vue de protéger cet environnement contre 
laa pollutions tranafrontièree. 
2. 
Dans la recherche d'une meil leure protection 
de l 'environnement, les Paya devraient a'ef· 
forcer d'un commun accord : 
(a) de rendre compatibles antre elles laura po­
litiquas de l 'environnement, notamment celles 
qui touchant laa régions concernées par la  
pol lution tranafrontière ; 
(b) da rapprocher las objectifs da qual ité et 
nonnes d'environnement dea Paya, de lea 
appliquer systématiquement an matière de 
pollution tranafrontièra at d'amél iorer, le 
cas échéant, caux qui seraient déjà en vi· 
gueur 1 
(c) de mettra au point dea règles additionnel les 
de comportement dea Eteta appl icables en 
matière de pollution tranefrontlèra. 
3. 
(a) D.ana l'attente de la réaliNtion dea buta 
fixés au paragraphe 2, chaque Paya, sana 
préjudice dea meeuraa plua favorables pri· 
...  an accord avec laa paragraphes 1 et 2 
ci-dessus, devrait veiller à ca que son ré­
g ime de protection da l 'environnement ne 
comporta pas da discrimination antre la pol· 
lution qui prend eon origine dana ce Paya 
at qui affecta ou est auacaptibla d'affecter 
la zone aoua N Juridiction nationale et la 
pol lution qui prend aon origine dana ce 
Pays et qui affecte ou est susceptible d'af· 
facter un Paye exposé. 
(b) Ainsi, toua problèmes de pollution trans­
frontière devraient être traités par le Pays 
d'origine d'une façon équivalente à celle 
util isée pour traiter laa problèmes de poilu· 
lion interne aimilaira intervenant dana dea 
conditions comparables dana la Paya d'orl· 
gine. 
(c) Au cas où dea difficultés surviendraient 
entra las Pays concernés du fait que laa ai· 
tuations résultant d'une pollution tranafron· 
tièra et d'une pol lution nationale ne aeraient 
manifestement pas comparables, notamment 
en raison da pol itiques d'util iNtlon dea sola 
non coordonnés dana lea régions concernées 
par la pollution transfrontière, ces Paya de· 
vraient a'afforcer da parvenir d'un commun 
accord à un arrangement qui aaaure, dana 
toute la mesure du possible, l 'appl ication du 
principe énoncé è l 'al inéa (a) de ce para· 
graphe. 
Titre B. 
PROTECTION JURIDIQUE DES PERSON N ES 
4. 
(a) Les Paye d'origine devraient veiller à ce 
que toute personne qui a subi un dommage 
par pol lution tranafrontière ou qui eat ex· 
posée à un risque sensible de pol lution 
tranafrontière dana un Paya exposé, se voit 
appliquer, pour la moins, un traitement équi­
valent è celu i dont bénéficient dena le Paya 
d'origine, en cas de pollution interne et 
dans des circonstances similaires, dea per­
sonnes de conditions ou de statut équivalent. 
(b) En ce qui concerne la procédure, ce traite· 
ment devrait comprendre le droit de parti· 
clper, ou d'avoir recoure, à toutaa lea pro· 
céduree administratives et Jurid ictionnelles 
14 
5. 
existant dana le  Paya d'origine, pour préve­
nir  une pol lution interne, obtenir aa caaaatlon 
et/ou une réparation dea dommages cauaéa. 
Loraque, malgré une l imitation de raaponaabi l lté 
instituée en vertu d'un accord international ,  i l  
existe dana u n  Pays u n  ayatèma d'indemnl ... 
tiona supplémentaires qui est géré ou financé 
par dea autorités publ iques, ce Paya ne aerait 
paa tenu d'accorder, en l 'absence d'accorda de 
réciprocité, le  bénéfice de cea indemniaationa 
supplémentaires aux victimes de la pollution 
tranafrontière, mais, i l  devrait informer à l 'a­
vance lee Paya exposés de cette situation par­
ticul ière. 
8. 
(a) Lorsque laa droite internas dea Paya per­
mettent à dea personnes morales privéea à 
but non lucratif, domicil iée• aur laur propre 
territoire, telles notamment laa aeaociationa 
de défenB8 de l 'environnement, d'engager 
dea actions pour la sauvegarda dea intérêts 
qu'elles ont mission da défendre en matière 
d'environnement, cas Paya devraient consen­
tir le même droit pour dea matières compa­
rables aux personnes similaires domiciliéee 
dana dea Paya exposée lorsque ces dernières 
aatiafont aux conditions requises dea pre­
mières dana la Paya d'origine. 
(b) Lorsque certaines conditions da forme ra· 
quiaea par un Pays d'origine ne peuvent rai· 
aonnablemant être imposées à dea personnes 
morales domicil iées dans un Paya exposé, 
cee dernières devraient fondées à engager 
des actions dana la Paya d'origine lora­
qu'elles satisfont à dea conditions compa· 
rablea. 
7. 
Lorsque le droit d'un Paya d'origine permet à 
une autorité publique de participer à dea procé­
dures adminietralivaa ou juridictionnelles afin da 
protéger dea intérêts généraux relatifs à l 'envi· 
ronnement, le Paya d'origine devrait anviaager, 
a i  aon système juridique le lui permet, d'ou· 
vrlr aux autorités compétentes dea Paya expo­
sés, par voie d'accords internationaux s' i l  le 
juge nécessaire, l 'accès aux dites procédures. 
Titre C . 
ECHANGE D' INFORMATIONS 
ET CONSULTATION 
8. 
(a) Le Paya d'origine devrait, de aa propre Ini­
tiative ou à la demande d'un Paya exposé, 
lu i communiquer lea informations appropriée• 
la concernant en matière de pol lution trans­
frontière ou de risque sensible de même 
nature et entrer an consultation avec lui• .  
(b) Afin de permettre à un Paya d'origine de 
mettre en œuvra da façon adéquate las prin­
cipes énoncés au Titre A da cette Recom­
mandation, chaque Paya exposé devrait, de 
aa propre Initiative ou à la demande du 
Paya d'origine, lui communiquer les informa· 
tiona appropriées lea concernant mutuelle­
ment. 
(c) Chaque Paya devrait désigner une ou plu· 
sieurs autorités habil itées à recevoir dirac· 
tement lee communications prévues aui: ali· 
néaa (a) et (b) da ca paragraphe. 
9. 
(a) Les Paya d'origine devraient prendre toute 
mesure pour donner aux personnes exposées 
à un risque sensible de pollution transfron­
tal ière une information suffisante pour leur 
permettre d'exercer en tempe utile, les droits 
auxquels il est fait référence dans la pré­
sente Recommandation.  Dana la mesure du 
possible, une tel le information devrait itre 
équivalente à celle qui est fournie dana la 
Pays d'origine en cas da pol lution interne 
comparable. 
(b) Laa Pays exposés devraient désigner une ou 
plusieurs autorités auxquelles i l  incombe de 
recevoir et qui ont la charge da diffuser cette 
information dana les délaie compatible• avec 
l 'exercice dea procédures en vigueur dana 
le Pays d'origine. 
10. 
Les Paya devraient encourager et facil iter dea 
contacte régul iers entre dea repréaentanta déal· 
gnéa par eux .aux niveaux régional et/ou local, 
en vue d'examiner les questions de pollution 
tranefrontière qui pourraient se poser. 
(•) Le Délégué de l ' Espagne a réserv" sa posi­
tion sur les six dern iers mots du paragraphe 
8 (a). 
